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Les urgences de Caen connaissent un rythme d’environ 150 passages par jour. Le personnel médical assure la présence 
et les lignes de garde des urgences. Il faut y ajouter, les prises en charge via le SMUR et celle de l’unité d’hospitalisation 
de courte durée (UHCD).
Actuellement, le service est en sous-effectif médical : seulement 13,5 Equivalents Temps Plein de personnel médical 
(ETP) sont pourvus, sur les 42 ETP prévus dans l’effectif théorique (incluant le SAMU), avec des départs en cours. 
Voilà des années que les soignant.e.s des urgences tirent la sonnette d’alarme sur les problématiques d’effectifs, auprès 
d’instances restées jusqu’ici indifférentes (Agence Régionale de Santé, Préfecture, ministère), et ce, malgré un mouvement 
de grève massivement suivi en mai 2024. 
Ce défaut de réponse fait courir un risque majeur à la population du bassin Caennais.
Rappelons que la garantie de la santé de la population est une obligation constitutionnelle !
Le manque de personnel médical et non médical, les fermetures de lits d’aval, le désinvestissement des structures privées 
environnantes dans la participation à la permanence des soins, conduisent à des délais d’attente insupportables, voire à 
un risque vital pour les patients·es. 
Ces difficultés de fonctionnement pénalisent le rôle pédagogique du service, qui se voit retirer l’autorisation d’accueillir des 
internes en médecine, accentuant encore le déficit du personnel médical !
Le personnel soignant est dans un état d’épuisement physique et psychologique. La direction de l’hôpital est dépassée 
par une situation qui n’a cessé d’empirer depuis des années dans l’indifférence des responsables régionaux et nationaux.
La situation des urgences de Caen est loin d’être un cas isolé ; on pourrait citer de nombreux exemples de services 
d’urgences fermés, totalement ou partiellement : Bordeaux, Grenoble, Laval, etc…
Les fermetures de lits, 60 000 depuis dix ans sur tout le territoire condamnant l’aval des urgences, la désertification 
médicale et la fuite du personnel paramédical, ne pouvaient que nous amener là où nous en sommes aujourd’hui, c’est-à-
dire à une situation dramatique où nous risquons de compter les morts évitables.
La Sédération CGT de la Santé et de l’Action Sociale et l’UFMICT-CGT interpellent les Directions hospitalières, les ARS et 
la ministre de la Santé pour qu’ils prennent leurs responsabilités et engagent immédiatement les indispensables mesures 
d’urgence, notamment en proposant un financement pérenne et de haut niveau pour le fonctionnement des établissements 
de santé et permettre la prise en charge de toute la population, des embauches de personnels paramédical pour de 
meilleures conditions de travail.
À compter d’aujourd’hui, lundi 3 novembre, le service des urgences n’accueille plus d’internes. Le personnel médical, déjà 
en sous-effectif, se trouve encore plus démuni qu’il ne l’était déjà. Se pose la question de la réelle capacité du service à 
faire face à l’activité quotidienne de soins, à savoir : sauver des vies.
Le CHU de Caen ne peut pas être délaissé et la population ne peut pas être abandonnée !
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Montreuil, le 4 novembre 2025

Le Collectif Médecins Pharmacien·ne·s de l’UFMICT-CGT s’indigne  
du silence des pouvoirs publics devant la situation catastrophique  

des Urgences du CHU de Caen : 
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LA VIE DES PATIENTS·E·S EST EN JEU !


